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Pour l’individu :

Pour la société :

Pour la structure ACI :

Une possibilité de s’engager dans un parcours d’insertion et une ouverture 
de droits sociaux. 

Une alternative à la détention. 

Un accompagnement à la construction d’un projet professionnel et 
personnel. 

Une aide à trouver de l’emploi durable.

Un excellent moyen de lutter contre la récidive. 

Un changement de regard des employeurs en accompagnant 
ces personnes vers l’immersion en entreprise. 

Le développement de son projet d’insertion et d’accompagnement vers 
l’emploi de personnes en situation d’exclusion en s’ouvrant au public sous 
main de Justice. 

La construction de nouveaux partenariats avec des professionnels du 
monde socio-judiciaire. 

En 2018, près de 250 000 personnes étaient prises en charge par 
l’administration pénitentiaire réparties ainsi :

166 000 personnes suivies en milieu ouvert : sursis avec mise à l’épreuve (SME), libération 
conditionnelle (LC), Travail d’Intérêt Général (TIG), suivi socio-judiciaire (SSJ), stages de 
citoyenneté (STC), surveillance judiciaire (SJ), contrainte pénale (CP), ajournement avec 
mise à l’épreuve (AME), contrôle judiciaire (CJ), assignation à résidence sous surveillance 
électronique (ARSE) et assignation à résidence sous surveillance électronique mobile 
(ARSEM) sont des mesures pré-sententielles. 

Attention

à partir du 25 mars 2020 (soit un an après la promulgation de la loi afférente à la réforme du 
code de procédure pénale), le sursis avec mise à l’épreuve (SME), la contrainte pénale (CP) 
et le sursis TIG n’existeront plus et  seront remplacés par le sursis probatoire. 

82 206 personnes écrouées (20 776 prévenues et 61 430 condamnées) dont  70 652 
incarcérées

Au 01/02/2019, 13 700 personnes écrouées sur les 61 430 condamnées (22,3 %) ont 
bénéficié d’aménagements de peine répartis ainsi : 

• 10 982 personnes en placement sous surveillance électronique
• 1 803 personnes en semi-liberté
• 915 personnes en placement à l’extérieur

Contexte de notre engagementL’accueil de Personnes Placées Sous Main 
de Justice (PPSMJ) en ACI : C’est quoi ?
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Présentation

Contexte de notre engagement

Les personnes incarcérées sont plutôt des personnes jeunes. 24 % des personnes écrouées 
ont moins de 25 ans, 43 % moins de 30 ans et 72 % moins de 40 ans. Les personnes de 30 à 
40 ans représentent presque 1/3 de la population carcérale. 
Ce sont des personnes ayant déjà effectué de courts séjours en prison et qui ont des 
difficultés sociales cumulées.
Ces personnes déclarent, au moment de leur incarcération, être pour 30 % en emploi 
précaire et 6 % en emploi salarié stable, 29 % sont à la recherche d’un emploi et enfin 35 % 
ne déclarent aucune situation vis-à-vis de l’emploi.
Plus d’un tiers de la population carcérale n’a jamais occupé d’activité salariée avant leur 
détention.

Niveaux de formation de la population pénale 

Chiffres de l’enseignement 2015-2016 
(issus des chiffres clés de l’administration pénitentiaire) 

Le repérage systématique des personnes illettrées est initié depuis 1995.
La formation et l’insertion professionnelle des personnes incarcérées sont des  
préoccupations majeures de l’état.
La DAP et le comité interministériel de prévention de délinquance et de la radicalisation ont 
reconnu les ACI comme d’excellents outils de prévention de la récidive.
En effet, la mise au travail et l’accompagnement proposés dans les ACI, permettent aux 
personnes accueillies de reprendre des habitudes de travail, d’acquérir des compétences, de 
se former dans la perspective d’une insertion professionnelle durable.

L’ACI va proposer ses différents dispositifs, qui sont particulièrement adaptés aux personnes 
écrouées :
	 • Des formations sur un socle de compétence (en interne ou externe).
	 • �Un accompagnement global (social, médical, accès aux droits, hébergement/

logement).
	 • �Un accompagnement pour définir un projet professionnel en adéquation avec les 

compétences de la personne et la réalité du territoire.
	 • �Des formations en interne et avec des organismes externes en lien avec le projet 

professionnel.
	 • Des périodes de mise en situation en entreprise classique.

Les ateliers et chantiers d’insertion sont déjà des acteurs de l’accompagnement socio-
judiciaire des personnes condamnées et accueillent chaque année des centaines de 
personnes en placement à l’extérieur ou sous surveillance électronique mais ce n’est pas 
suffisant sur les 50 000 postes en ACI sur le territoire national.
En effet, de nombreux directeurs se posent la question des démarches à effectuer et des 
responsabilités qui leur incombent.

Nous avons donc préparé cette boîte à outils dans la perspective de vous outiller  
et vous donner les éléments de base à connaître pour l’accueil d’une personne 
placée sous main de Justice en ACI.

Le Groupe de Travail National Insertion et Justice.
CHANTIER école, le réseau des Entreprises Sociales Apprenantes

ne dépassent pas 
le niveau CAP ;

81% 

sont sans diplôme ;49% 

n’a jamais été scolarisé ;

ne parlent pas le français  
et 5,1 % le parlent de  
manière rudimentaire ;

6,1% 

sont en situation 
d’illettrisme ;9,6% 

des personnes sont issues de 
cursus courts ou en échec du 
système scolaire (primaire, 
enseignement spécialisé, 
collège avant la 3e…) ;

32% 

des personnes rencontrées 
échouent au bilan de lecture 
proposé (10 % sont en 
situation d’illettrisme au regard 
du test et 12 % échouent du 
fait de difficultés moindres) ;

20,2% 

relèvent du DILF/DELF 
(diplôme de langue 
française) ;

2,7% 

de la population pénale 
représente le public  
prioritaire de l’éducation 
Nationale.

15,7% 

1,6% 
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 Qu’est-ce qu’une PPSMJ ? Obligations, responsabilités

Qu’est-ce qu’une PPSMJ ? 
Obligations, responsabilités

Mettre une personne sous main de Justice signifie placer cette personne sous l’autorité de 
la Justice.

Une précision  : c’est le juge qui prononce la peine, l’administration pénitentiaire n’est 
chargée que de l’exécution de celle-ci, mais aussi de la réinsertion des personnes.

Le terme «  Personnes Placées Sous Main de Justice (PPSMJ)  » désigne les personnes 
faisant l’objet d’une mesure restrictive ou privative de liberté par décision de Justice 
(Contrôle Judiciaire CJ, Assignation à Résidence sous Surveillance Electronique ARSE 
et Assignation à Résidence sous Surveillance Electronique Mobile ARSEM) ou d’une 
peine en milieu fermé ou en milieu ouvert  : les personnes incarcérées (les « détenus »), 
celles qui font l’objet d’une peine alternative à l’incarcération (TIG, SME) ou d’une mesure 
d’aménagement de peine (semi-liberté, placement sous surveillance électronique, 
placement à l’extérieur et libération conditionnelle) ou d’une peine de suivi socio-judiciaire.
(à noter  : à compter du 25 mars 2020, la dénomination «  placement sous surveillance 
électronique » est remplacée par « détention à domicile sous surveillance électronique »).
Milieu «  fermé  », milieu «  ouvert  »  : le milieu fermé renvoie aux établissements 
pénitentiaires tandis que l’appellation milieu ouvert recouvre les décisions de Justice devant 
être exécutées totalement ou en partie hors des établissements pénitentiaires. Elles sont 
parfois une modalité d’exécution de la peine d’emprisonnement.

Points de vigilance concernant l’accueil des PPSMJ 

Il faut distinguer trois situations : l’accueil de personnes sous main de Justice « sous écrou » 
(semi-liberté, placement à l’extérieur et placement sous surveillance électronique), « non 
écrouées » (libération conditionnelle, TIG). La troisième situation est celle où le responsable 
du chantier n’a pas connaissance du statut de la personne sous main de Justice.

Les personnes sous écrou sont sous la responsabilité du chef d’établissement pénitentiaire 
auprès duquel elles sont écrouées. En cas d’accident de travail, pour les personnes sous 
écrou, ce n’est pas à l’ACI de déclarer l’accident mais à la DAP. Il faut transmettre un compte 
rendu à la DAP, qui va déclarer l’accident.
Comme déjà évoqué, les PPSMJ doivent être prises en charge par le service pénitentiaire 
d’insertion et de probation de proximité (en général de proximité du chantier). C’est le 
conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation (CPIP) qui est chargé d’assurer le suivi 
de la personne et la bonne exécution de la mesure. Cette responsabilité n’incombe pas à 
l’organisme d’accueil même si, et c’est souhaitable, le suivi peut se faire en collaboration.

Les PPSMJ accueillies doivent, comme l’ensemble des salariés, être destinataires et 
signataires du règlement intérieur qui s’applique dans les mêmes termes pour les PPSMJ 
avec quelques contraintes et précautions qui découlent de leur statut particulier par rapport 
à l’autorité judiciaire comme nous le verrons ci-dessous.

01/02/2019

70 652 

personnes sont incarcérées dans les 
différents établissements pénitentiaires,

milieu fermé

876
mineurs 

soit 1,23 %

2 558
femmes

soit 3,62 %

01/07/2018

165 794

personnes étaient 
suivies en milieu ouvert

milieu ouvert

155 051 
hommes

10 743 
femmes 

soit 6,5 %

milieu ouvert

Quelques chiffres

Le total des PPSMJ (milieu ouvert et fermé)  
était au 01/01/2018 de 243 504 personnes.
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Qu’est-ce qu’une PPSMJ ? Obligations, responsabilitésQu’est-ce qu’une PPSMJ ? Obligations, responsabilités

En cas de problèmes de comportement, le responsable du chantier peut être amené à 
prendre des mesures dans le respect des clauses des différents règlements.
Le responsable du chantier dispose de deux interlocuteurs au niveau du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation de proximité : le DFSPIP1 et surtout le CPIP dont la mission est 
bien l’accompagnement de la PPSMJ dans la réalisation de son parcours de réinsertion.

Il appartient donc à l’ACI d’informer mais aussi d’associer le service pénitentiaire dans la 
recherche d’une solution aux problèmes de comportement.
En cas de problème nécessitant une mesure d’exclusion définitive, il est impératif que le 
SPIP soit prévenu en amont de l’effectivité de la mesure. En cas de faits graves nécessitant 
la mise en œuvre de mesures immédiates, et en cas d’impossibilité de joindre les référents 
du SPIP, l’interlocuteur de l’ACI est l’établissement pénitentiaire de rattachement pour les 
PPSMJ sous écrou. Et en cas d’impossibilité de joindre l’établissement pénitentiaire, vous 
devez impérativement prévenir la police ou la gendarmerie.

Il convient néanmoins d’apprécier avec la plus grande prudence la notion de gravité et 
d’éviter toute stigmatisation de cette population.
Il est donc impératif que les responsables du chantier, à partir du moment où ils ont 
connaissance du statut de la personne sous main de Justice, se rapprochent du SPIP afin 
d’établir un lien pour la durée du parcours, en tout cas tant que la personne sera sous main 
de Justice.
En effet elle peut parfaitement être libérée définitivement durant le parcours. De plus,  
le directeur a tout intérêt à demander au SPIP les coordonnées téléphoniques de 
l’établissement pénitentiaire de rattachement pour les personnes sous écrou.

Pour les personnes accueillies dans le cadre d’une libération conditionnelle, le seul 
interlocuteur de la direction du chantier est le SPIP puisque la personne n’est pas écrouée.

Dans le cas où vous n’auriez pas eu d’informations sur le statut de la personne (qui pourrait 
parfaitement vous avoir été adressée, comme « simple » demandeur d’emploi), il est vrai 
que votre responsabilité ne pourrait pas être engagée en cas, par exemple, de l’exclusion 
définitive d’une personne sous écrou qui ne se ferait pas en lien avec l’administration 
pénitentiaire. Néanmoins, cette situation n’est pas satisfaisante.
Si rien n’oblige un prescripteur à vous indiquer le statut de la personne, cela pose quand 
même des problèmes d’importance, en particulier pour les trois catégories d’aménagement 
de peine « sous écrou ».

1) Directeur Fonctionnel des Services d’Insertion et de Probation (plus simplement le directeur du SPIP)

Sur l’assiduité et l’émargement
Il est impératif d’être extrêmement vigilant sur l’émargement et le suivi des présences. En 
effet, toute absence non justifiée et non autorisée doit faire le plus rapidement possible 
l’objet d’un signalement auprès du service pénitentiaire d’insertion et de probation, de 
préférence par mail. En cas d’impossibilité de joindre le SPIP, le responsable du chantier doit 
impérativement alerter l’établissement pénitentiaire auprès duquel la personne est écrouée 
(SL, PE et PSE).

Ceci amène à aborder le problème de l’émargement. Celui-ci doit être réalisé de manière 
stricte et systématique afin de pouvoir se prémunir de tout problème face à des absences 
qui n’auraient pas été signalées. Et en particulier, dans le dernier cas signalé ci-dessus, 
pour se prémunir de tout problème en cas de méconnaissance du statut de PPSMJ d’une 
personne (cas de la personne pouvant commettre un délit, voire un fait grave pendant le 
temps théorique de présence).

Accès à certaines professions et casier judiciaire
L’accès à certaines professions n’est pas possible pour les personnes ayant fait l’objet d’une 
condamnation inscrite sur leur casier judiciaire. Dans tous les cas, il vous appartient de 
vérifier que le projet de la personne est compatible avec son casier judiciaire.
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Les aménagements de peine SOUS écrouFocus sur les aménagements de peine

Le statut de la personne
	 • �Autorisée à mener une activité en dehors de l’établissement, la personne concernée 

a le statut d’une personne écrouée.
	 • �Elle reste donc soumise au même régime réglementaire que les personnes  

détenues.
	 • �Il en résulte, pour les semi-libres, la possibilité pour le chef d’établissement de 

décider du maintien en détention dans l’hypothèse d’une violation du règlement 
intérieur jusqu’à décision du JAP.

	 • �Pour toutes les mesures, le non respect des obligations peut entraîner le passage 
en état d’évasion et la délivrance d’un ordre d’incarcération par le magistrat. 

Semi-liberté, Placement sous Surveillance Électronique, Placement à l’Extérieur sont à 
distinguer de la libération conditionnelle car cette dernière est un aménagement de peine 
sans écrou (personne libérée).

Les personnes concernées
	 • �Peine prononcée ou reliquat de peine(s) de deux ans ou un an en cas de récidive 

pour les personnes libres ou soumises à un aménagement de peine sous écrou au 
moment du jugement ;

	 • Reliquat de peine de 2 ans pour les personnes déjà incarcérées.

ATTENTION à compter du 25 mars 2020 seules les peines prononcées de moins d’un an 
d’emprisonnement pourront être effectuées sous forme d’un placement à l’extérieur, 
détention à domicile sous surveillance électronique ou d’une semi-liberté sans que la 
personne ait été conduite à exécuter une partie de sa peine en détention, que la personne 
soit primo délinquante ou récidiviste.

à noter qu’un aménagement de peine peut être prononcé ab-initio, sans passage par la case 
incarcération.

SANS écrou

Le Placement à l’Extérieur (PE) : 
en CHRS ou ACI par exemple, 
avec application du règlement 
intérieur du lieu d’accueil et  
les obligations et interdictions 
décidées par le Juge d’Appli- 
cation des Peines (JAP).

La Semi-Liberté (SL) : 
travail à l’extérieur en journée, 
retour en détention le soir.

Le Placement sous Surveillance 
Électronique (PSE). 

La Liberté conditionnelle (LC) : 
en liberté avec garanties (projet 
professionnel, familial…), sous 
contrôle du Juge d’Application  
des Peines.

Sous écrou

Réparties en 2 catégories 

L’aménagement de peine
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Dans tous les cas, la personne doit justifier de :
	 • �l’exercice d’une activité professionnelle, même temporaire, du suivi d’un stage 

ou de son assiduité à un enseignement, à une formation professionnelle ou à la 
recherche d’un emploi ;

	 • sa participation essentielle à la vie de famille ;
	 • la nécessité de suivre un traitement médical ;
	 • �l’existence d’efforts sérieux de réadaptation sociale résultant de son implication 

durable dans tout autre projet caractérisé d’insertion ou de réinsertion de nature à 
prévenir les risques de récidive.

 Attention  cette disposition ne sera plus applicable à compter du 25 mars 2020.

Cadre général des mesures
Dans le cadre des aménagements de peine, les personnes sont soumises à des mesures de 
contrôle (Art 132-44 du Code Pénal) et à des obligations particulières (Art 132-45 du Code 
Pénal).
à titre d’illustration, la personne est soumise à l’obligation de répondre aux convocations de 
toute autorité publique désignée par le juge de l’application des peines.
En cas de mauvaise conduite ou de non-respect des obligations, le JAP peut décider de 
retirer la mesure et de réincarcérer la personne concernée.
Le non-respect des horaires peut être considéré comme une évasion et entraîner des 
poursuites devant le tribunal correctionnel qui viennent s’ajouter au retrait de la mesure.

Focus sur les aménagements de peine 

La semi-liberté
	 • Hébergement pénitentiaire + Suivi SPIP.
	 • �Obligation de rejoindre l’établissement pénitentiaire dès lors que l’activité 

est terminée avec possibilité  d’aménagement selon les horaires de travail ou 
éloignement du centre de semi-liberté. Retour au centre de semi-liberté, le soir 
ou le week-end.

	 • �Horaires adaptés à la situation de la personne dans la limite des horaires du centre 
de semi-liberté (CSL).

	 • �Activité interrompue = l’intéressé reste au CSL.
	 • �En cas de difficultés, la personne doit impérativement et immédiatement prévenir 

le directeur de l’établissement et/ou le SPIP.
	 • �La personne en semi-liberté peut, si le JAP l’y autorise, obtenir une permission de 

sortir les week-ends et jours fériés.

Le placement sous surveillance électronique
	 • �Contrainte technique limitant les déplacements + suivi SPIP + pôle de surveillance.
	 • �Interdiction de s’absenter du lieu désigné par le JAP en dehors des périodes fixées 

par ce dernier.
	 • �Périodes déterminées en fonction des activités dont a justifié la personne 

condamnée.
	 • Bracelet électronique + boitier récepteur.
	 • Absence dans le lieu prévu aux heures prévues = alarme.
	 • Alarme = appel d’un agent pénitentiaire pour « lever de doute ».
	 • Compte rendu d’incidents relatant les faits et dires de l’intéressé.
	 • Justificatif exigé.

	 �En cas de problème ou changement de situation, mieux vaut prévenir le SPIP le plus 
rapidement possible, afin qu’il fasse le lien avec le JAP.
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Le Placement à l’Extérieur
	 • Éviter une rupture à la personne condamnée et libre.
	 • �Prévenir les sorties « sèches », sans solution d’hébergement, d’insertion sociale 

et professionnelle.
	 • Favoriser la réinsertion sociale de la personne condamnée et détenue.
	 • Prévenir la récidive.
	 • �Favoriser la protection des victimes et la réparation des préjudices causés.
	 • �Aménagement de peine individualisé permettant à une personne condamnée à 

une peine privative de liberté d’exécuter tout ou partie de cette peine hors d’un 
établissement pénitentiaire en étant notamment confiée à une association.

	 • �Le régime juridique du placement à l’extérieur est celui d’une personne sous écrou 
(respect des obligations, du planning…). 

	 •� Le PE sans surveillance continue de l’Administration : la personne est hébergée à 
son domicile ou dans une structure (CHRS ou ACI par exemple), avec application du 
règlement du lieu et respect des obligations et interdictions décidées par le Juge 
d’Application des Peines (JAP).

	 • �Le PE avec surveillance continue de l’administration : la personne est alors 
hébergée en détention classique et effectue un travail ou suit une formation aux 
abords de l’établissement.

	 • �Tout incident doit être porté à la connaissance du SPIP, du JAP et du Chef 
d’établissement.

	 • �Accompagnement quotidien en étroite collaboration avec le SPIP.
	 • Partenariat étroit entre SPIP et association.
	 • Obligation de se rendre dans le lieu désigné par le JAP (auto-contrainte).
	 • �Le JAP entend pouvoir compter sur le cadre institutionnel, fonctionnel et 

opérationnel dans lequel va se dérouler la mesure.
	 • Convention signée entre l’association et l’Administration pénitentiaire.
	 • �Projet PE élaboré entre l’intéressé, le SPIP et l’association, doit être approuvé par  

le JAP.
	 • Concerne les personnes condamnées les plus fragilisées.
	 • �Si la personne doit être hospitalisée, il faut en référer au SPIP et au JAP. Le JAP 

peut maintenir la mesure de placement à l’extérieur non sans avoir pris la peine 
de modifier le lieu d’assignation et les obligations particulières. Le cas échéant, 
l’écrou est levé car l’aménagement de peine ne tient plus et le retour se fera en 
détention. 

Particularité de la mesure de Placement à l’Extérieur
L’association qui accueille :
	 • �Contribue au montage du projet de Placement à l’Extérieur avec l’intéressé et le 

SPIP.
	 • �Accompagne au quotidien la personne en étroite collaboration avec le SPIP.
	 • Fournit un cadre matériel et humain à la mesure.
	 • �Veille quotidiennement au respect du cadre réglementaire de privation de liberté 

selon le protocole de travail défini avec le SPIP.
	 • �Signale au SPIP les incidents graves ou répétés à l’aide d’un rapport d’incident.
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Une peine en partenariat avec la société civile
Qu’est-ce que le TIG ?
Le Travail d’Intérêt Général est un travail non rémunéré réalisé par une personne condamnée, 
majeure ou mineure. Par le TIG, la société civile peut s’impliquer dans la justice pénale.
Le TIG peut être prononcé par le tribunal correctionnel, le tribunal de police, le tribunal pour 
enfants ou le JAP. Il doit être réalisé dans une période maximale de 18 mois à compter du 
jour où la décision est exécutoire.
Cela concerne près de 40 000 personnes chaque année.

Sa durée varie en fonction de la nature de l’infraction concernée :
	 • �20 à 400 heures selon les cas 

(la durée maximale est passée à 400 heures le 24 mars 2019).

Le Travail d’Intérêt Général nécessite l’accord du condamné.
Il peut être notamment effectué au profit d’une :
	 • �personne morale de droit public, collectivité territoriale, établissement public,
	 • �personne morale de droit privé habilitée chargée d’une mission de service public,
	 • association habilitée.

Le TIG peut prendre plusieurs formes mais les travaux proposés doivent présenter une utilité 
pour la société, ainsi que des perspectives d’insertion sociale ou professionnelle pour le 
condamné.
Ainsi, le Travail d’Intérêt Général constitue une réponse pénale à la fois réparatrice et 
socialisante.
Il permet au tribunal de disposer d’une alternative à la peine d’emprisonnement de courte 
durée, afin de préserver l’insertion sociale et professionnelle de la personne condamnée.
	 >>> �L’encadrement juridique du TIG a été modifié par la loi de programmation 

justice du 23 mars 2019.

Autre mesure : 
le Travail d’Intérêt Général (TIG)

 Les aménagements de peine SANS écrou

La libération conditionnelle
	 • �Aménagement de peine qui permet une libération anticipée sous le contrôle de 

l’institution judiciaire.
	 • ��La personne n’est plus sous écrou.
	� • �Elle est astreinte aux mesures de contrôle (Art  : 132-44 du code pénal) et peut 

être soumise à une ou plusieurs obligations (Art : 132-45 du code pénal), voire à 
un Placement sous Surveillance Electronique Mobile (PSEM) ou une injonction de 
soin.

	� • �L’association intervient en appui pour les personnes n’ayant pas de solution 
d’hébergement ou nécessitant des garanties demandées par le service de 
l’application des peines.

	 • ��Compte tenu du temps parfois long de détention, l’accompagnement des 
personnes en libération conditionnelle nécessite bien souvent une phase longue 
de préparation à la sortie et un accompagnement très soutenu de la personne de 
la part de l’association.

	 • ��Deux aménagements de peine différents peuvent s’enchaîner, par exemple  : 
libération conditionnelle précédée d’une Semi-Liberté ou d’un Placement à 
l’Extérieur ou d’un Placement sous Surveillance Electronique.

Les personnes susceptibles d’intégrer un ACI sont essentiellement les personnes soumises 
à l’un de ces 4 aménagements de peine et les personnes condamnées à un TIG.
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Certaines dispositions sont d’application immédiate :
	 • �l’augmentation du seuil maximum d’heures pouvant être effectuées porté 

désormais à 400 heures ;
	 • �la possibilité pour une juridiction de prononcer un TIG à l’encontre d’un prévenu 

absent à l’audience et qui n’a pas fait part de son accord. C’est alors le JAP qui pourra 
informer l’intéressé de son droit de refuser avant la mise à exécution du TIG ;

	 • �la possibilité de prononcer un TIG pour un mineur de 16 ans au moment de la 
condamnation et de plus de 13 ans au moment des faits.

D’autres dispositions sont d’application différée dans l’attente de publication de décret 
d’application : c’est le cas de la possibilité d’exécuter un TIG dans les entreprises privées 
d’économie sociale et solidaire.

La réalisation du Travail d’Intérêt Général dans votre structure ou organisme est encadrée 
par différents acteurs judiciaires :
s’il s’agit d’un majeur condamné :
	 • le juge de l’application des peines,
	 • �le directeur fonctionnel du service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP),
	 • le conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation.

s’il s’agit d’un mineur condamné :
	 • le juge des enfants,
	 • le directeur du Service Territorial Educatif de Milieu Ouvert (STEMO),
	 • l’éducateur de la protection judiciaire de la jeunesse.

Ceux-ci seront vos interlocuteurs privilégiés et pourront vous aider tout au long de la 
procédure de TIG.
L’organisme accueillant la personne en TIG en étroite collaboration avec le SPIP ou le STEMO, 
a un rôle fondamental dans le déroulement de cette démarche.

Vous serez ainsi chargé(e)s de :
	 • �prévoir un personnel d’encadrement, référent ou tuteur, qui devra être formé 

(formation «  tuteur TIG  » proposée par l’administration pénitentiaire) pour 
accueillir le condamné, assurer sa prise en charge au quotidien et favoriser le bon 
déroulement de la peine (ce référent ou ce tuteur est l’interlocuteur privilégié du 
SPIP ou du STEMO) ;

	 • �placer la personne en TIG au sein d’une équipe volontaire pour l’accueillir ;
	 • �veiller à ce que le nombre d’heures de travail prescrit soit effectué dans le délai 

imparti ;
	 • �veiller à ce que le travail proposé respecte la réglementation relative à l’hygiène, 

à la sécurité (EPI à fournir), au travail de nuit ainsi qu’au travail des femmes et des 
jeunes travailleurs ;

	 • �veiller à ce que le travail proposé corresponde aux compétences de la personne 
accueillie ;

	 • �fournir, à vos frais, l’outillage et la matière d’œuvre nécessaires à l’accomplissement 
du Travail d’Intérêt Général ;

	 • �fournir les EPI (ceux-ci peuvent être pris en charge par le SPIP)
	 • �informer régulièrement le SPIP, le STEMO, le JAP ou le juge des enfants de tout 

élément nouveau dans l’exécution de la mesure et de toute absence ou autre 
incident.

En fin de période :
	 •  �Retourner au SPIP et au JAP ou au STEMO et au Juge des Enfants, à l’issue de 

l’accomplissement effectif du travail, le formulaire d’horaires signé par la personne 
en TIG et le responsable de l’organisme, accompagné le cas échéant d’observations 
sur la manière dont le travail a été accompli par le condamné. Ce formulaire est 
obligatoire car il permet d’attester que la personne a effectué son Travail d’Intérêt 
Général.

	 •  �L’établissement d’une fiche d’évaluation qualitative (une page recto/verso) peut 
être réalisée et présentée aux «  Tigistes  » en fin de période qui l’informeront 
librement, ce qui permet d’avoir un élément de bilan d’activité complémentaire à 
présenter au SPIP et au JAP.

Depuis un décret du 8 décembre 2018, le pilotage de cette mesure relève désormais de 
l’Agence nationale du TIG et de l’insertion professionnelle.
Outre la création de 61 postes de délégués territoriaux (des CPIP) qui seront chargés d’assurer 
la prospection de nouveaux lieux d’exécution du TIG, ce décret prévoit la mise en place d’une 
plate-forme informatique destinée à faciliter le travail des magistrats, des professionnels 
de l’AP et de la PJJ et des structures d’accueil. Elle sera également sous certaines conditions 
accessibles aux Tigistes.

Le travail non-rémunéré (TNR)
à la différence du TIG ou sursis-TIG, le TNR n’est pas une peine mais une mesure alternative 
aux poursuites de composition pénale.

En référence à l’Article R15-33-38 du code de procédure pénale, le procureur de la 
République peut proposer au justiciable d’accomplir un travail non rémunéré (TNR) prévu 
par le 6° de l’article 41-2 et R15-33-42 et 54 du code de procédure pénale. Le TNR consiste 
dans la réalisation d’un travail au profit soit d’une personne morale de droit public, soit d’une 
association habilitée en application des dispositions des articles R. 131-12 à R. 131-16 du 
code pénal.
Son exécution et les modalités sont identiques à un TIG. Toutefois, il ne s’agit pas d’une 
peine, mais d’une réparation volontaire acceptée par la personne qui a commis un délit 
ou une infraction mineure (il ne fait pas l’objet d’une inscription au casier judiciaire). à ce 
titre, sa non-exécution ne peut pas être suivie d’une incarcération. Par contre, si la personne 
n’exécute pas intégralement la mesure, le Procureur de la République met en mouvement 
l’action publique.
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La durée du TNR est : La sécurité sociale
Les personnes condamnées à un TIG ou à un sursis-TIG bénéficient du régime général de 
la sécurité sociale en matière d’accidents de travail et de trajet. Vous n’êtes pas chargé 
des modalités administratives liées à la sécurité sociale, l’État étant considéré comme 
l’employeur.
Attention le sursis TIG n’existera plus à compter du 25 mars 2020 : à compter de cette date, 
la peine d’emprisonnement assortie d’un SME, la peine de contrainte pénale et le sursis-
TIG disparaissent au profit du suris probatoire. Dans le même temps, le TIG intègrera la liste 
des obligations particulières prévues à l’article 132-45 du CP. Toute personne soumise à un 
sursis probatoire ou à un aménagement de peine quel qu’il soit pourra dorénavant se voir 
contrainte à l’exécution d’heures de TIG.

La responsabilité de l’état en cas de dommage
L’état répond du dommage ou de la part du dommage qui est causé à autrui par la personne 
en TIG et qui résulte directement de l’application d’une décision comportant l’obligation 
d’accomplir un Travail d’Intérêt Général.

< 60 heures  
en matière délictuelle

A accomplir dans un délai 
 < 6 mois
art. 41-2 
du code de procédure pénale

< 30 heures  
en matière contraventionnelle 5e classe

A accomplir dans un délai 
< 3 mois
art. 41-3 
du code de procédure pénale

Accueillir une personne en TIG, mode d’emploi
Pour devenir organisme d’accueil dans le cadre du TIG, une procédure simple s’applique, en 
fonction de votre qualité.

Vous êtes une personne morale de droit privé chargée d’une mission de service public ou 
une association :
	 • �Il faudra demander une habilitation auprès du juge de l’application des peines du 

ressort dans lequel vous envisagez de faire exécuter les travaux. Pour faciliter la 
démarche vous pouvez adresser la demande à votre référent territorial de l’agence 
du TIG qui se chargera de la déposer au JAP. (Voir descriptifs de l’agence du TIG 
pages 35 et 61). Cette habilitation s’accompagne d’une inscription des travaux 
proposés par la structure sur la liste des travaux d’intérêt général susceptibles 
d’être accomplis dans le ressort du JAP.

	� • �Si vous désirez mettre en œuvre des TIG spécifiquement adaptés aux mineurs, 
adressez-vous au juge des enfants qui exerce les attributions du juge de 
l’application des peines.

	 • �Cette habilitation préalable et spéciale vise à contrôler le sérieux et la moralité de 
votre structure. Elle est accordée pour une durée de cinq ans.

	 • �Par la suite, vous devrez toutefois informer le juge de l’application des peines de 
toute modification de l’un des éléments fournis lors de l’habilitation. La décision 
de retrait d’habilitation appartient à l’assemblée générale des magistrats du Siège 
et du Parquet.
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Le Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation 
(SPIP) et Le Conseiller Pénitentiaire d’Insertion  
et Probation (CPIP)

Le juge de l’application des peines (JAP)

Le JAP est un magistrat du Siège du Tribunal de Grande Instance compétent pour « fixer les 
principales modalités de l’exécution des peines privatives de liberté ou de certaines peines 
restrictives de liberté, en orientant et en contrôlant les conditions de leur application ». Son 
rôle consiste donc à superviser la manière dont la peine va être appliquée à une personne 
condamnée.

Le JAP possède une compétence territoriale qui s’étend aux établissements pénitentiaires 
se situant dans le ressort de son TGI, ainsi qu’aux condamnés en milieu ouvert résidant 
habituellement dans ce ressort.

Il est chargé de déterminer les modalités du traitement pénitentiaire de chaque condamné : 
il peut ainsi ordonner, modifier, ajourner ou révoquer les mesures de sursis avec mise à 
l’épreuve, de permission de sortie, de semi-liberté, de libération conditionnelle, etc.
En cas de non-exécution du TIG du fait de la personne condamnée, le JAP peut ordonner 
une incarcération ou en informer le Procureur de la République qui peut alors exercer des 
poursuites.

Le JAP est assisté dans sa mission par le SPIP.

Les services pénitentiaires d’insertion et de probation, sont des services déconcentrés de 
l’administration pénitentiaire au niveau départemental, chargés, via les CPIP, d’assurer le 
contrôle et le suivi des personnes placées sous main de Justice, qu’elles soient en milieu 
ouvert ou en milieu fermé. Le service du SPIP en milieu fermé est généralement sur les lieux 
de détention.

Afin de prévenir la récidive et de favoriser la réinsertion des personnes condamnées, ils 
concourent à l’individualisation des peines privatives de liberté et à la préparation des 
décisions de Justice à caractère pénal.

Le CPIP est un agent de la fonction publique affilié à l’Administration Pénitentiaire. Il travaille 
au sein du SPIP sous le contrôle hiérarchique du directeur fonctionnel. L’objectif du CPIP 
est d’aider les personnes placées sous main de Justice dans leurs démarches d’insertion, de 
contrôler le respect de leurs obligations imposées par l’autorité judiciaire (indemnisation, 
soins…), ainsi qu’œuvrer à la compréhension de leur peine et participer à la prévention de 
la récidive.

En milieu fermé
La mission des CPIP est d’accompagner les personnes détenues dans le cadre d’un parcours 
d’exécution des peines. à cette fin, les personnels d’insertion et de probation agissent en 
tant que :
	 • �Aide à la décision judiciaire, en proposant des aménagements de peine au juge 

d’application des peines en fonction du parcours de vie du condamné, de l’acte de 
délinquance qu’il a commis, et de sa situation économique et financière.

	 • �Aide à la préparation à la sortie de prison par le développement et la coordination 
d’un réseau de partenaires institutionnels et associatifs. Il s’agit alors de faciliter 
l’accès des personnes incarcérées aux dispositifs d’insertion de droit commun 
(hébergement, logement, soins, accès aux droits, formation, travail…).

	 • Aide au maintien des liens familiaux.
	 • �Aide à l’accès à la culture. Les SPIP programment des activités adaptées au milieu 

carcéral, telles que la diffusion d’œuvres, ou l’organisation d’ateliers de pratiques 
artistiques.
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 SPIP et CPIP

Le directeur d’établissement pénitentiaire

En milieu ouvert
Le CPIP intervient dans la cadre d’un mandat judiciaire :
	 • �Il apporte à l’autorité judiciaire tous les éléments d’évaluation utiles à la préparation 

et à la mise en œuvre des condamnations.
	 • �Il aide les personnes à comprendre la peine et impulse avec elles une dynamique 

de réinsertion, notamment par la mise en place de programmes de prévention de 
la récidive.

	 • �Il s’assure du respect des obligations imposées aux personnes condamnées à des 
peines restrictives ou privatives de liberté (semi-liberté, travaux d’intérêt général, 
liberté conditionnelle, placement sous surveillance électronique...).

	 • �Dans le cadre des politiques publiques, il favorise l’accès des personnes aux 
dispositifs d’insertion sociale et professionnelle.

Pour mener à bien ces différentes missions, les CPIP travaillent avec les autres personnels 
pénitentiaires et s’appuient sur un réseau de partenaires institutionnels et associatifs.

Le directeur d’établissement pénitentiaire est le garant de la sécurité et de l’application des 
peines prononcées à l’encontre des détenus. Il est à la fois le gestionnaire en charge d’un 
établissement et un manager sachant encadrer le personnel pénitentiaire.

Responsable de la gestion d’un établissement (sur les plans financier et budgétaire), le 
directeur de centre pénitentiaire doit également en assurer la sécurité. Pour ce faire, il dirige 
les employés d’un centre pénitentiaire (personnels de santé, éducateurs, surveillants…), et 
coordonne l’action des équipes ayant pour mission de favoriser la réinsertion des détenus.

Sa fonction l’amène à échanger quotidiennement avec sa hiérarchie, les magistrats et les 
familles. De plus, il travaille en partenariat avec les services pénitentiaires d’insertion et de 
probation, qui aident les condamnés pour leur réinsertion et les suivent pendant leur mise à 
l’épreuve. Disponibilité, réactivité et capacité à gérer les situations de crise sont nécessaires 
à l’exercice de cette fonction.
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Les Directions Interrégionales des Services Pénitentiaires (DISP), anciennement Directions 
Régionales des Services Pénitentiaires (DRSP), sont des services déconcentrés à l’échelle 
interrégionale de l’administration pénitentiaire française. Il en existe neuf en France 
métropolitaine, et une pour l’Outre-mer.

Les 10 directions interrégionales animent, contrôlent et coordonnent l’activité des 
établissements pénitentiaires et des services pénitentiaires d’insertion et de probation 
placés sous leur autorité.

Nos interlocuteurs privilégiés au sein des DISP dépendent du service emploi qui a en charge 
de veiller à l’insertion professionnelle des détenus.

La direction interrégionale des services pénitentiaires L’agence du Travail d’Intérêt Général et de l’insertion 
professionnelle 

L’agence du Travail d’Intérêt Général et de l’insertion professionnelle des personnes placées 
sous main de justice :

Créée le 7 décembre 2018 par décret du garde des sceaux, ministre de la justice, 
l’agence est un service à compétence nationale rattaché au garde des sceaux et, pour 
sa gestion administrative et financière, à la direction de l’administration pénitentiaire. 

L’Agence assure les missions suivantes : 
	 • �Proposer une stratégie nationale du Travail d’Intérêt Général, de l’emploi 

pénitentiaire et de l’insertion professionnelle et par l’activité économique  à 
la Garde des sceaux, ministre de la justice, en lien avec les autres ministères 
concernés, et notamment le ministère du travail ; 

	 • �Rechercher des structures susceptibles d’accueillir des postes de Travail d’Intérêt 
Général ainsi que des types d’activités ou de fonctions pour ces postes de 
rechercher des partenaires pour développer la formation professionnelle, le travail 
et l’insertion professionnelle et par l’activité économique des personnes placées 
sous main de justice ; 

	 • �Coordonner la mise en œuvre opérationnelle des offres d’activité par les structures 
partenaires avec les ministères concernés, et d’y associer les collectivités 
territoriales ; 

	 • �Administrer une plateforme numérique au soutien de ses missions, permettant 
notamment de recenser et de localiser les offres d’activité ; 

	 •� Assurer la gestion en régie de l’emploi dans les établissements pénitentiaires 
et organiser la commercialisation des biens et services produits par les détenus 
en complément du travail en concession et au service général,  A ce titre, elle 
est chargée de gérer le compte de commerce intitulé « Régie industrielle des 
établissements pénitentiaires » ; 

	 •� Animer un réseau de partenaires publics et privés sur le territoire ; 
	 • �Assurer la promotion du Travail d’Intérêt Général et de l’emploi pénitentiaire, 

d’établir des statistiques et d’évaluer la mise œuvre de ces dispositifs ; 
	 • �Proposer, les évolutions législatives et réglementaires à la garde des sceaux, 

ministre de la justice pour faciliter la mise en œuvre opérationnelle des offres 
d’activité par les structures partenaires
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Pôle Emploi service Justice

Six mois avant leur sortie, dans le cadre d’une convention cadre signée entre Pôle Emploi et 
l’Administration Pénitentiaire, les PPSMJ bénéficient d’un accompagnement des conseillers 
Justice Pôle Emploi. Ils peuvent ainsi inscrire les PPSMJ pendant leur détention. Ceci permet à la 
sortie de faciliter l’accès aux droits (agrément IAE), notamment dans les antennes disposant d’un 
référent Justice.

145 conseillers Pôle Emploi sont intervenus en 2013, soit 62,5 postes équivalents temps pleins.
à noter que depuis 2014, toute personne incarcérée peut faire établir sa domiciliation sur le 
territoire de son choix.

Rôle de l’agence sur le TIG :

a. Animer un réseau de référents territoriaux TIG (voir plaquette et carte en annexe) :
Au niveau départemental : les référents territoriaux TIG
Dédiés à plein temps au développement de l’offre de postes de TIG et à l’animation des 
partenariats TIG, ils encouragent et accompagnent les structures et les tuteurs qui souhaitent 
accueillir des personnes en TIG. Ils sont rattachés aux services pénitentiaires d’insertion et 
de probation (SPIP) et exercent leur mission sur un ou plusieurs départements.
Ils sont les principaux responsables de la mise en œuvre de l’accord signé le 12 novembre 
2019 entre l’agence et les partenaires, dont CHANTIER école, et constituent l’interlocuteur 
de référence sur leur territoire de compétences.

Au niveau régional : les directions interrégionales des services pénitentiaires (DISP)
Les référents territoriaux bénéficient, au niveau régional, de l’appui des DISP et plus 
particulièrement du département des politiques d’insertion, de probation et de prévention 
de la récidive (DPIPPR). Les DPIPPR accompagnent au niveau régional la déclinaison de 
l’accord.

b. Développer et animer une plateforme numérique :
Cette plateforme numérique, expérimentée à partir de 2019, a vocation à :
	 - �recenser et géolocaliser l’offre de postes pour informer le magistrat quant à l’offre 

existante de postes de TIG ;
	 - �informatiser et faciliter le suivi des procédures d’habilitation des structures et 

d’inscription des postes ;
	 -� permettre une meilleure visibilité sur le suivi des mesures de TIG, de l’affectation 

sur le poste à la fin de la mesure.

c.Communiquer sur la peine de TIG :
Elle s’engage à :
	 - �mettre à disposition des structures d’accueil des outils de communication sur le 

TIG ;
	 - �accompagner la structure d’accueil dans sa stratégie de communication interne 

sur la promotion du TIG ;
	 - �prendre part aux réunions et événements nationaux ou locaux, sur invitation de la 

structure d’accueil, pour présenter le TIG et répondre aux interrogations ;
	 - valoriser les initiatives et bonnes pratiques de la structure d’accueil.

d. Accompagner les partenaires et valoriser les tuteurs
L’agence accompagne et facilite les démarches d’habilitation et d’inscription de postes de 
TIG. Elle agit également pour la reconnaissance et la valorisation du rôle des tuteurs par :
	 - �des événements nationaux et locaux qui favorisent la rencontre et le partage de 

pratiques ;
	 - �des actions d’information et de formation sur le TIG, et la mise à disposition via la 

plateforme d’outils à destination des tuteurs.
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Citoyens et JusticeLes référents justice en mission locale

Le suivi des jeunes qui font l’objet de poursuites et de condamnations judiciaires constitue 
une réelle préoccupation pour les pouvoirs publics. En effet, les jeunes placés sous main de 
Justice, en milieu libre ou incarcérés, cumulent fréquemment de nombreuses difficultés. Aux 
très bas niveaux de qualification s’ajoutent fréquemment des problèmes sociaux, financiers, 
de logement, et de santé, des situations de rupture avec la famille ou l’environnement social : 
autant d’obstacles à une insertion sociale et professionnelle satisfaisante, autant de risques 
de décrochage social et de risque de récidive.
L’état a ainsi nommé des conseillers référents Justice en Mission Locale. Les jeunes placés 
sous main de Justice sont accompagnés par ces conseillers référents Justice Mission Locale 
et bénéficient des dispositifs de droit commun (CIVIS, garantie jeunes, contrats aidés, 
service civique, etc.)
Cet accompagnement doit assurer l’intégration des jeunes dans les circuits de droit commun 
et favoriser le bon déroulement de cette intégration.
Le conseiller référent Justice Mission Locale conduit des entretiens professionnels et 
individuels avec les jeunes selon une fréquence hebdomadaire.
Il prend en compte la problématique globale du jeune afin de mettre en place toutes les 
actions susceptibles de lever les obstacles à son insertion professionnelle (action sociale, 
accès au logement, santé, etc.)
Il élabore un bilan de situation en fonction du projet professionnel du jeune et met en place 
un plan d’actions.

En détention, il peut :
	 • ��soumettre une demande de permission de sortir pour le jeune auprès du SPIP dans 

le cadre de la découverte des métiers (le juge de l’application des peines rendra 
une ordonnance pour donner suite à cette demande) ;

	 • �apporter une aide à la constitution du dossier d’aménagement de peine  
(justifi�catifs, accompagnement administratif, prise de RDV…) ;

	 • ��le cas échéant mettre en place des ateliers thématiques au sein de l’établissement 
pénitentiaire (forum emploi…).

Il peut se déplacer également dans une unité PJJ (Protection Judiciaire de la Jeunesse  : 
foyer, service de milieu ouvert, etc.) pour rencontrer des mineurs et leur présenter l’offre de 
services des missions locales.
Afin de garantir la cohérence du parcours du jeune, il est nécessaire que les interventions des 
services du ministère de la Justice (SPIP et PJJ) et de la Mission Locale soient étroitement 
coordonnées et complémentaires.

La Fédération des associations socio-judiciaires, créée en 1982 sous le nom de comité 
de liaison des associations socio-éducatives, regroupe près de 150 associations réparties 
sur l’ensemble du territoire mettant en œuvre des mesures pré et post-sententielles, des 
alternatives aux poursuites et à l’incarcération.

La Fédération a pour objectifs :
de promouvoir le développement des alternatives aux poursuites et à la détention ;
	 • ��de contribuer à la prévention de la délinquance et de la récidive ;
	 • ��de participer à l’éducation, l’accompagnement, l’insertion ou la réinsertion ;
	 • ��de favoriser l’individualisation de la réponse judiciaire, tant au civil qu’au pénal, 

pour les mis en cause et les victimes ;
	 • ��de contribuer au développement de toute forme de résolution des conflits ;
	 • ��d’initier toute mesure répondant à l’évolution du contexte socio-judiciaire.

Citoyens et Justice s’appuie sur 10 régions regroupant plusieurs Cours d’Appel.
En 2005, elle crée un groupe de travail dédié aux mesures d’aménagement de peine qui, fort 
de la reconnaissance des travaux menés, devient une commission permanente sous le nom 
de commission nationale post-sententielle.

La plateforme d’insertion et justice

Après avoir constaté une complémentarité de leurs interventions respectives (en matière 
de formation, insertion et accompagnement socio-judiciaire), CHANTIER école et Citoyens 
et Justice ont décidé de partager leurs compétences et de s’engager dans une logique 
partenariale afin de réfléchir et de construire en commun des réponses adaptées à la 
complexité des problématiques d’insertion sociale et professionnelle rencontrées par les 
Personnes Placées Sous Main de Justice (PPSMJ).
Ces deux organisations se sont engagées dans le cadre d’une convention nationale de 
partenariat en mars 2011 à travailler sur des actions et des projets inscrits dans une réponse 
globale et spécialisée permettant d’éviter la rupture dans les parcours d’accompagnement 
et de favoriser l’insertion professionnelle. Pour ce faire, les deux partenaires ont mis en 
place une structure de travail dénommée plateforme « Insertion et Justice » réunissant des 
représentants de la commission nationale post-sententielle de Citoyens et Justice et du 
groupe de travail « Insertion et Justice » de CHANTIER école.
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Le Groupe de Travail 
Insertion Justice CHANTIER école

Citoyens et JusticeCitoyens et Justice

Les objectifs de la plateforme

	� Accroître le volume d’accueil de personnes placées sous main de Justice en ACI ou 
en placement à l’extérieur.

	� Apporter une réponse adaptée en développant les partenariats entre les associations 
complémentaires du réseau CHANTIER école et de la fédératon Citoyens et Justice : 
formation, insertion socioprofessionnelle et accompagnement socio-judiciaire.

	 �Apporter un soutien à nos adhérents.

	� Diffuser des outils pour nos adhérents respectifs :
		  • une plaquette de présentation de nos actions,
		  • �une carte et une liste de nos correspondants respectifs sur la France,
		  • trois fiches signalétiques et référentiels sur :
			   le sursis avec mise à l’épreuve,
			   la libération conditionnelle,
			   le placement à l’extérieur.	
	
	 Organiser des formations pour :
		�  • �les adhérents de Citoyens et Justice pour mieux connaître l’IAE et son 

environnement,
		  • �les adhérents de CHANTIER école pour mieux connaître le statut des PPSMJ 

et l’environnement socio-judiciaire.
	
	 Organiser des journées régionales inter-réseaux sur le territoire.
	�

	� Poursuivre les échanges avec nos partenaires publics et privés (Ministère du travail, 
administration pénitentiaire, entreprises privées en gestion déléguée…).

Les interlocuteurs

Le Groupe de travail «  Insertion et Justice  » est un groupe de travail national du réseau 
CHANTIER école, émanant de la commission nationale en charge de la professionnalisation. 
Le groupe de travail est constitué de 8 membres.

Ses missions principales
	  �Définir une méthodologie et les conditions d’accueil du public PPSMJ en ACI, en 

collaboration avec les intervenants de l’administration pénitentiaire et Citoyens 
et Justice.

	  �Développer l’accueil de PPSMJ en ACI en formant et informant nos adhérents, 
ainsi que nos partenaires (DAP, ANJAP, Ministère Justice et le CIPDR).

	  �Être la plateforme ressources pour toutes questions relatives à l’accueil et 
l’accompagnement des personnes placées sous main de Justice/personnes en 
détention, et les travaux menés en coordination avec la DAP et les DISP sur la mise 
en place d’actions IAE en détention.

	�   �Créer et mettre à jour les outils pour accueillir et accompagner les personnes placées 
sous main de Justice/les personnes détenues (kit, guide repère, fiches-repère, 
diagnostics, guide des partenaires, plaquette de présentation, cartographies…).

	
	�   �Réaliser des journées régionales (journée réunissant les adhérents de CHANTIER 

école et Citoyens et Justice sur la thématique de l’accueil de PPSMJ en ACI afin 
d’apporter les réponses aux structures, développer l’accueil de PPSMJ et les 
partenariats entre nos adhérents respectifs.
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Aménagement de peine sous écrou

Aménagement de peine sous écrou

La Semi Liberté 
(SL)

Le Placement 
sous Surveillance
Electronique (PSE)

• ��Conditionnée par la 
prise d’une activité 
professionnelle ou d’une 
formation

• ��Hébergement pénitentiaire 
ou désigné par le juge

• ��Régime juridique = celui 
d’une personne détenue

• ��Conditionnement à la 
décision du juge.

• ��Contrainte technique 
attestant du respect de 
l’assignation

• �Pôle de surveillance
• �Régime juridique = celui 

d’une personne détenue

• ��Rejoindre 
l’établissement 
pénitentiaire selon 
l’ordonnance du JAP 
ou le jugement

• ��Astreintes aux 
mesures de contrôle  
(voir article 132-44 et 
132-45 du code pénal)

• ��Respect des horaires 
adaptés

• ���Interdiction de 
s’absenter du lieu 
défini aux heures 
définies

• ��Astreintes aux  
mesures de contrôle  
(voir article 132-44 et 
132-45 du code pénal)

• �Porter un bracelet 
électronique

• ��En cas de difficultés  
prévenir impérativement 
et immédiatement le 
Directeur d’établissement 
et le SPIP

• �����Emargement quotidien

• ��En cas de problème ou de 
changement de situation 
prévenir le SPIP et le chef 
d’établissement  
pénitentiaire

• �Emargement quotidien

• Le SPIP

• Le SPIP, le chef 
d’établissement 
pénitentiaire

Obligation 
pour la PPSMJ

Obligation 
pour la PPSMJ

Interlocuteur 
privilégié

Interlocuteur 
privligié

Obligation pour la 
Structure accueillante

Obligation pour la 
Structure accueillante

Le Placement à 
l’Extérieur (PE)

• �Conditionnée a la prise 
d’un emploi, ou d’une 
formation, d’un suivi 
médical

• �Projet préparé par le SPIP, 
la PPSMJ et la structure 
accueillante, a produire 
avant la décision du juge

• �Régime juridique = celui 
d’une personne détenue

• ��Obligation de se rendre 
dans un lieu désigné

• ��Astreintes aux mesures 
de contrôle (voir article 
132-44 et 132-45 du 
code pénal)

• ���Emargement quotidien

• ��En cas de difficultés  
prévenir impérativement 
et immédiatement le 
Directeur d’établissement 
et le SPIP

• �����Emargement quotidien

• Le SPIP

Obligation 
pour la PPSMJ

Interlocuteur 
privilégié

Obligation pour la 
Structure accueillante

Aménagement de peine sous écrou (suite)
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Autre peineAménagement de peine sans écrou

La libération 
conditionnelle (LC)

• �La personne n’est plus 
sous écrou

• �Conditionnée par des 
garanties d’insertion 
(emploi, formation)

• ��Astreintes aux 
mesures de contrôle  
(voir article 132-44 et 
132-45 du code pénal)

• �En cas de problème  
prévenir le SPIP

• Le SPIP

Obligation 
pour la PPSMJ

Interlocuteur 
privilégié

Obligation pour la 
Structure accueillante

Le Travail d’Intérêt 
Général (TIG)

• �Sur une durée maximale 
de 18 mois, entre 20 h et 
400 h

• ���Pointer 
quotidiennement

• ��Astreintes aux 
mesures de contrôle  
(voir article 132-44 et 
132-45 du code pénal)

• �Obtenir une habilitation.
• �Vérification des règles  

de sécurité (EPI) 
• �Veiller à ce que le nombre 

d’heures de travail soit 
effectué dans le délai

• Encadrement de l’activité
• ��Mise à disposition d’un 

tuteur
• �Faire une attestation de fin 

de TIG

• �l’éducateur de la 
PJJ

• Le SPIP

Obligation 
pour la PPSMJ

Interlocuteur 
privilégié

Obligation pour la 
Structure accueillante
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Centre de détention (CD)
Accueille les condamnés à plus de deux ans 
considérés comme présentant les perspectives de 
réinsertion les meilleures. à ce titre, les CD ont un 
régime de détention principalement orienté vers la 
resocialisation des détenus.

Centre pénitentiaire (CP)
Établissement mixte qui comprend au moins deux 
quartiers à régimes de détention différents (maison 
d’arrêt, centre de détention, maison centrale et/ou 
semi-liberté, peines aménagées).

Centre pour peines aménagées (CPA)
Peut recevoir les condamnés bénéficiant d’une 
mesure de semi-liberté ou d’un Placement à 
l’Extérieur, ainsi que les condamnés dont le reliquat 
de peine est inférieur ou égal à 2 ans.

Centre de semi-liberté (CSL)
Reçoit des condamnés admis au régime de la semi-
liberté ou du Placement à l’Extérieur.

Concessionnaire
Entreprise privée qui développe des activités de 
travail pour les détenus dans les établissements.

Condamné
Personne détenue dans un établissement 
pénitentiaire en vertu d’une condamnation  
judiciaire définitive.

Écrou
Le terme «  écrou  » est différent de la notion 
d’incarcération. C’est l’acte par lequel est établie la 
prise en charge par l’administration pénitentiaire 
des personnes placées en détention provisoire 
ou condamnées à une peine privative de liberté 
que celle-ci se déroule au sein d’un établissement 
pénitentiaire ou dans le cadre d’un aménagement 
de peine sous-écrou. La levée d’écrou constate la 
fin de cette prise en charge.
Aussi les personnes placées sous surveillance 
électronique ou en placement à l’extérieur non 
hébergées sont « écrouées » bien que non détenues. 
Elles sont par conséquent soumises au même  
régime pénitentiaire qu’une personne détenue.
Il en découle que les personnes incarcérées sont 
donc par définition écrouées.

Établissement à gestion déléguée
La gestion courante (hôtellerie-restauration, 
nettoyage, maintenance) ainsi que certaines 
fonctions liées à la prise en charge des personnes 

placées sous main de Justice (travail...) sont assurées 
par des groupements privés. La direction, la garde, 
l’insertion et le greffe restent de la responsabilité de 
l’administration pénitentiaire et de son personnel.

Établissement pénitentiaire pour mineurs (EPM)
Accueille les jeunes de 13 à 18 ans.

Maison d’arrêt
Reçoit les prévenus et les condamnés dont la peine 
ou le reliquat de peine n’excède pas deux ans.

Maison centrale
Reçoit les condamnés à plus de deux ans considérés 
comme les plus difficiles avec un régime de 
détention axé sur la sécurité.

Milieu ouvert
Le milieu ouvert désigne l’ensemble des antennes du 
SPIP qui assurent le suivi et le contrôle des personnes 
condamnées à des mesures ou peines s’exécutant à 
l’extérieur d’un établissement pénitentiaire. 

Placement sous surveillance électronique (PSE) 
Le placement sous surveillance électronique 
(PSE) est une mesure qui permet à la personne  
condamnée de rester à son domicile et de travailler. 
Elle porte un bracelet à la cheville ou au poignet 
permettant de contrôler les horaires de ses 
déplacements.

Prévenu
Personne détenue dans un établissement 
pénitentiaire qui n’a pas encore été jugée ou dont la 
condamnation n’est pas définitive.

Probation
Modalité d’exécution d’une sanction pénale, 
en milieu ouvert, comportant des mesures de 
surveillance et d’assistance. Les personnels 
d’insertion et de probation sont chargés du suivi des 
personnes auxquelles ces mesures s’appliquent.

Semi-liberté
Modalité d’exécution d’une peine permettant à 
un condamné d’exercer, hors d’un établissement 
pénitentiaire, une activité professionnelle, de suivre 
un enseignement ou une formation, de bénéficier 
d’un traitement médical ou de s’investir dans tout 
autre projet d’insertion ou de réinsertion de nature 
à prévenir les risques de récidive. Le condamné  
doit rejoindre le centre de semi-liberté à l’issue de 
ces activités.

Glossaires sigles

Les personnes ressources

• �������Pascal GRAND
    ��Délégué régional CHANTIER école Auvergne Rhône-Alpes et  

animateur du groupe de travail CHANTIER école « insertion et justice» 
    �p.grand@chantierecole.org
��    09 53 11 81 19 / 06 84 41 79 30

• CHANTIER école National  
    01 48 07 52 10 

• ���������Valérie PELISSON-CORLIEU 
   �Administratrice de Citoyens et Justice, Présidente de la commission 

nationale post-sententielle, Directrice Générale de l’association  
ESPERER 95 

�   secretariatgeneral@esperer-95.org 
   01 30 38 86 66

• Stéphanie LASSALLE 
Conseillère technique Citoyens et Justice 
s.lassalle@citoyens-justice.fr 
05 56 99 29 24

Pour les associations socio-judiciaires 
de la fédération Citoyens et Justice 

Pour Chantier école
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Service de l’emploi pénitentiaire (SEP)
Service à compétence national chargé d’organiser  
la production de biens et de services par des  
détenus et d’en assurer la commercialisation, 
d’assurer la gestion et l’aide au développement 
d’activités de travail et de formation particuliè-
rement dans les établissements pour peine, de 
gérer la régie industrielle des établissements 
pénitentiaires.
Service général
Emplois occupés par des détenus dans les 
établissements au service de la maintenance, de la 
restauration et de l’hôtellerie.

Service médico-psychologique régional (SMPR)
Service de psychiatrie implanté en milieu 
pénitentiaire ayant une vocation régionale et 
comprenant une unité d’hospitalisation, offrant  
des soins diversifiés incluant l’hospitalisation 
volontaire.

Service pénitentiaire d’insertion et de probation 
(SPIP)
Le SPIP est un service à compétence départementale. 
Il intervient à la fois en milieu ouvert et en milieu 
fermé, auprès des personnes incarcérées (prévenues 
ou condamnées) et sur saisine des autorités 
judiciaires pour les mesures alternatives aux 
poursuites, pré-sentencielles et post-sentencielles.
La mission essentielle du SPIP est la prévention de la 
récidive à travers :
- �l’aide à la décision judiciaire et l’individualisation 

des peines ;
- �la lutte contre la désocialisation ;
- �la (ré)insertion des personnes placées sous main 

de Justice ;
- �le suivi et le contrôle de leurs obligations.

Taux de détention
Rapport du nombre de détenus au nombre 
d’habitants d’un pays à une date donnée.

Travail d’intérêt général (TIG)
Cette peine alternative à l’incarcération, adoptée 
en 1983, requiert la volonté du condamné pour être 
exécutée. Il s’agit d’un travail non rémunéré d’une 
durée de 20 à 400 heures maximum (400 heures 
depuis le 24 mars 2019), au profit d’une collectivité 
territoriale, d’un établissement public ou d’une 
association.

Unité hospitalière spécialement aménagée (UHSA)
Unité implantée en milieu hospitalier, permettant 
une prise en charge psychiatrique des personnes 
détenues atteintes de troubles mentaux  
nécessitant une hospitalisation avec ou sans 
consentement.

Unité hospitalière sécurisée interrégionale (UHSI)
Unité implantée dans un CHU, accueillant des 
personnes détenues prises en charge conjointement 
par des personnels pénitentiaires et des personnels 
hospitaliers. L’UHSI reçoit les patients de son 
ressort géographique présentant des pathologies 
somatiques pour des séjours programmés d’une 
durée supérieure à 48 heures.

Unité sanitaire en milieu pénitentiaire (US)
Structure de soins hospitalière, implantée en milieu 
pénitentiaire, pour effectuer une prise en charge 
somatique et psychiatrique des personnes détenues.

Formations proposées p.68-70

Brochure Ministère de la Justice p. 58-60
	 • Le placement à l’extérieur p. 58
	 • Libération conditionnelle p. 59
	 • La semie liberté p. 60

Fiches Citoyens et Justice p. 52-67
	 • Le placement à l’extérieur p. 52-53
	 • Sursis mise à l’épreuve p. 54-55
	 • Libération conditionnelle p. 56-57

Modèles de convention p. 86-103

Agence du TIG p. 61-67
	 • Plaquette de présentation du TIG p. 61-63
	 • Présentation synthétique des accords-cadres nationaux p. 64-66
	 • Coordonnées des référents territoriaux du TIG p. 67
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le ministère de 

la Justice a créé 

l’agence en 

décembre 2018 

pour répondre à la 

problématique de 

la surpopulation 

carcérale et à 

la nécessité de 

développer des 

peines qui favorisent 

la prévention de la 

récidive et l’insertion 

des personnes 

condamnées.

contacter le référent tig sur votre territoire
referent.tig.XX@justice.fr (XX est le numéro du département)

Exemple pour le département de l’Ain : referent.tig.01@justice.fr
contacter l’équipe nationale
information-tig@justice.gouv.fr

www.justice.gouv.fr

l’agence du travail d’intérêt général
et de l’insertion professionnelle des personnes placées sous Main de justice

une éQuipe engagée à vos côtés
61 référents territoriaux
100 % dédiés au travail d’intérêt général

  répondre à toutes vos questions sur la peine de TIG 
  vous accompagner dans vos démarches
  informer et accompagner vos tuteurs et vos équipes
  valoriser vos initiatives et bonnes pratiques

une plateforme numériQue
  simplifier les démarches d’habilitation
  recenser l’offre de postes pour une meilleure adéquation poste/profil
 renforcer le lien entre les acteurs du TIG
  soutenir et outiller les structures d’accueil et les tuteurs grâce un espace dédié

nos missions 
  développer et diversifier les postes de TIG
  favoriser l'insertion des personnes condamnées
  accompagner toutes les personnes qui s'engagent pour la réussite du TIG

vous vous engagez dans une démarche responsable  
et citoyenne, nous vous accompagnons pour que  
cet engagement reste toujours simple, sûr et pertinent.

contactez-nous

www.tig-insertion-pro.fr www.tig-insertion-pro.fr
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